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Document de travail présenté par l’Égypte 

1. Il est incontestable que, quinze ans après la Conférence d’examen et de prorogation du 
TNP de 1995, la seule des trois décisions et résolutions adoptées par consensus en 1995 à avoir 
été pleinement appliquée est la décision III sur la prorogation illimitée du Traité. Cette situation 
nuit, à l’évidence, à la crédibilité et à la viabilité du Traité, pierre angulaire du régime de 
désarmement et de non-prolifération nucléaires. Cette réalité est par ailleurs confirmée par 
l’absence de progrès dans la mise en œuvre des éléments restants des 13 mesures pratiques 
adoptées à l’issue de la Conférence d’examen du TNP de 2000. Les tentatives menées pour 
mettre en cause l’approbation des résultats des précédents cycles d’examen soulignent l’érosion 
du terrain d’entente entre les États parties, reflètent les incertitudes concernant la valeur du 
processus d’examen et perturbent l’équilibre entre les dispositions du Traité. 

Universalité 

2. Au stade actuel, une des difficultés dans la mise en œuvre du TNP, qui est sans doute la 
plus importante et qui est à l’origine d’une multitude de problèmes, tient à l’universalisation du 
Traité. Dans la décision II adoptée à l’issue de la Conférence d’examen et de prorogation du 
TNP de 1995, l’universalité du Traité est qualifiée de priorité urgente, particulièrement pour les 
États dont les activités nucléaires ne sons pas soumises à garanties. La réalisation de cet objectif 
est donc essentielle à la paix et à la sécurité internationales. Telle est la responsabilité première 
de tous les États au regard du Traité, mais plus particulièrement celle des membres permanents 
du Conseil de sécurité de l’ONU en vertu des responsabilités spécifiques qui leur sont conférées 
par la Charte des Nations Unies. 

3. Compte tenu de l’effet négatif direct que l’absence d’universalité du Traité exerce sur le 
climat international et de la menace immédiate que cette situation fait peser sur la paix et la 
sécurité internationales, il convient de traiter ce problème en adoptant des mesures transparentes, 
concrètes et tangibles. 
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4. Au stade actuel, afin de renforcer la pertinence du Traité, il faut impérativement que la 
Conférence d’examen de 2010 adopte un plan d’action pour l’universalité du TNP comprenant 
un ensemble de mesures pratiques en vue de la réalisation systématique et progressive de 
l’universalité pleine et entière du Traité, en application du paragraphe 1 de la décision II sur les 
Principes et objectifs de la non-prolifération et du désarmement nucléaires, adoptée à l’issue de 
la Conférence d’examen et de prorogation de 1995. 

5. Par ailleurs, en raison du caractère primordial de l’universalité du Traité, la Conférence 
d’examen doit absolument appeler les États parties au TNP à rendre compte, à chaque session du 
Comité préparatoire et à la Conférence d’examen, des efforts concrets et spécifiques qu’ils 
auront entrepris pour s’acquitter de leurs obligations en la matière. 

6. L’universalité du Traité doit constituer une des priorités de la Conférence d’examen, 
compte tenu de son importance dans l’application des décisions et résolutions adoptées à l’issue 
de la Conférence d’examen et de prorogation du TNP de 1995. Le paragraphe 1 de la décision II 
souligne le caractère d’urgence de l’adhésion universelle au TNP, précisant que tous les États ne 
devraient épargner aucun effort pour atteindre cet objectif. L’universalité du Traité répondra 
incontestablement aux préoccupations des États parties en matière de sécurité en apportant de 
nouvelles garanties concernant le respect de ses dispositions et en contribuant à prévenir toute 
possibilité de course aux armements nucléaires. Dans le cadre du processus d’examen de 2010, il 
faut par conséquent traiter cette question sans ambiguïté, de façon à préserver l’intégrité du TNP. 

7. De plus, la création d’une unité de promotion de l’adhésion universelle au TNP représente 
une autre mesure visant à atteindre l’objectif de l’universalité du Traité qui a été fixé d’un 
commun accord. 

Respect des dispositions du Traité et des résultats des conférences d’examen 

8. Un autre sujet de préoccupation concernant l’intégrité du Traité est l’absence de progrès 
effectifs s’agissant de la mise en œuvre de l’article VI. Une réduction quantitative des armes 
nucléaires, si elle va de pair avec une augmentation qualitative, ne revient pas à respecter la lettre 
et l’esprit de l’article VI. 

9. La Conférence d’examen de 2010 doit par conséquent reconnaître que la mise en œuvre de 
l’article VI commence par une renonciation à toute doctrine nucléaire dans l’élaboration des 
politiques nationales stratégiques et de sécurité, et par l’ouverture rapide de négociations de 
bonne foi sur un traité de désarmement nucléaire général et complet sous un contrôle 
international strict et efficace. 

10. L’importance d’un tel traité a par ailleurs été confirmée en 1996 par la Cour internationale 
de Justice (CIJ) dans l’avis consultatif sur la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires qu’elle a rendu sur la demande de l’Assemblée générale des Nations Unies. Dans ce 
contexte, la Conférence d’examen devra indiquer qu’elle appuie la conclusion unanime de la 
Cour selon laquelle «il existe une obligation de poursuivre de bonne foi et de mener à terme des 
négociations conduisant au désarmement nucléaire dans tous ses aspects, sous un contrôle 
international strict et efficace». 
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11. En attendant l’élimination complète des armes nucléaires et en application du paragraphe 8 
de la décision II sur les Principes et objectifs de la non-prolifération et du désarmement 
nucléaires adoptée à l’issue de la Conférence d’examen et de prorogation du TNP de 1995, la 
Conférence d’examen de 2010 devra réaffirmer que des garanties de sécurité juridiquement 
contraignantes visant à mettre les États non dotés d’armes nucléaires à l’abri sont de nature à 
renforcer le régime de non-prolifération. Les États dotés d’armes nucléaires doivent respecter les 
obligations existantes et faire tous les efforts possibles pour permettre la réalisation de cet 
objectif dans un cadre multilatéral. 

12. La Conférence d’examen de 2010 devra souligner la nécessité pour les États parties de 
s’abstenir de conclure de nouveaux arrangements sur la fourniture de moyens nucléaires avec les 
Parties qui n’ont pas soumis leurs installations nucléaires aux garanties intégrales de l’AIEA, en 
application du paragraphe 12 de la décision II sur les Principes et objectifs de la 
non-prolifération et du désarmement nucléaires. 

13. Seules l’adhésion globale et non sélective à l’ensemble des dispositions du TNP et la mise 
en œuvre complète de l’ensemble des décisions prises dans le cadre de la Conférence d’examen 
et de prorogation du TNP de 1995, confirmées par les 13 mesures adoptées lors de la Conférence 
d’examen de 2000, permettront de résoudre effectivement les difficultés de mise en œuvre du 
TNP et de préserver sa crédibilité, sa prorogation illimitée et, a fortiori, sa pertinence. 
La Conférence d’examen devra insister sur la nécessité pour les États parties de respecter 
pleinement l’ensemble des dispositions du TNP, facteur essentiel à la consolidation des efforts 
mondiaux en matière de non-prolifération. 
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